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Rémunération des pharmacies: 
des réformes s’imposent

Pour pouvoir endosser leur nouveau rôle dans 
les soins de santé de base, les pharmaciens 
doivent pouvoir compter sur des bases éco-
nomiques appropriées. Aperçu des faits. 

→ Page 2

Part relative à la distribution: nou-
veau modèle, nouveaux jalons

Le calcul de la part relative à la distribution 
nécessite des modifications: pharmaSuisse et 
curafutura œuvrent à la création d’un nouveau 
modèle. Présentation du processus en cours.

→ Page 3

MNT: les pharmacies attachent une 
grande importance à la prévention

Près de la moitié des maladies non transmis-
sibles peuvent être évitées en adoptant un 
style de vie sain. Si la prévention est déjà im-
plantée dans les pharmacies, les possibilités 
sont ouvertes pour d’autres prestations. 

→ Page 4
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Rémunérer des prestations 
plutôt que des marges

Moins de deux ans se sont écoulés depuis 
la parution du rapport du Conseil fédéral 
«Place des pharmacies dans les soins de 
base», qui a marqué l’ouverture d’un nou-
veau chapitre. En révisant la LPTh et la 
LPMéd, le Parlement a attribué aux phar-
maciens les compétences nécessaires pour 
offrir des prestations de prévention telles 
que les vaccins et pour traiter, après avoir 

effectué un triage et un diagnostic professionnels, des maladies 
et des troubles de la santé fréquents et aigus. Les bénéfi ces de 
ces nouveautés sont évidents: chaque traitement aigu réalisé 
avec succès par les pharmaciens soulage considérablement la 
charge qui pèse sur l’assurance obligatoire des soins, ces frais 
n’étant pas remboursés sans prescription médicale. 

Le rapport du Conseil fédéral insiste également sur deux ob-
jectifs principaux: faciliter l’accès à des prestations pharma-
ceutiques de qualité et accroître la qualité des traitements. Les 
pharmaciens ont approuvé cette évolution depuis longtemps. 
Cependant, leur réussite dans la poursuite de ces objectifs 
dépend fortement des mesures adoptées en matière de fixation 
du prix des médicaments. Si de nouvelles baisses des marges 
de distribution venaient menacer l’existence des pharmacies, 
cela compromettrait non seulement la sécurité de l’approvi-
sionnement, mais saperait aussi les plans de la Confédération. 

Les frais des pharmacies à charge de l’AOS sont stables depuis 
plus de dix ans. En outre, les pharmacies sont prêtes à investir 
substantiellement dans de nouvelles compétences et de nou-
veaux défis afin de stabiliser les coûts. De nouvelles coupes 
dans les moyens à disposition condamneraient le plan de 
construction pour un système de soins efficace à rester au fond 
d’un tiroir.

Fabian Vaucher
Président de pharmaSuisse
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pharmaSuisse est l’organisation faîtière des pharmaciens. Elle 
s’engage dans toute la Suisse pour un approvisionnement opti-
mal de la population en médicaments et services pharmaceu-
tiques. Fondée en 1843, la Société Suisse des Pharmaciens 
compte quelque 6300 membres et 1500 pharmacies affi liées.

Plus d’informations sur: www.pharmaSuisse.org

Le modèle actuel de remise des médica-
ments fi gurant sur la liste des spécialités est 
dépassé. Sa révision doit avant tout viser à 
éliminer les fausses incitations et à assurer 
une rémunération rentable et appropriée. 

Au cours des dix dernières années et plus que tout 
autre prestataire, les pharmacies ont dû contri-
buer à plusieurs reprises à baisser les prix, en 
particulier lors des trois procédures d’examen des 
prix des médicaments fi gurant sur la LS réalisées 
par l’OFSP (2013–2015). Pour les pharmaciens, 
cela s’est traduit par une perte d’environ 50 mil-
lions de francs sur la marge de distribution, sans 
aucune justifi cation économique. Par année et par 
pharmacie, cela représente environ 30 000 francs. 
La procédure actuelle de baisse du prix des médi-
caments, en vigueur depuis le 1er février 2018, 
coûtera aux pharmaciens environ 10 millions 
supplémentaires par année. Pendant ce temps, les 
frais (salaires, loyers, frais de gestion etc.) ne 
cessent d’augmenter.

Déclin des recettes

Les baisses de prix régulières expliquent la baisse 
de plus de 35 % qu’a connue la marge brute 
(marge de distribution) au cours des dix der-
nières années (cf. graphique), aussi bien en rai-
son des pertes enregistrées dans le domaine des 
primes relatives au prix que du déclassement du 
niveau des prix des catégories 1 à 3.
 
Conformément à l’art. 67, al. 1quater OAMal, la 
prime par emballage doit tenir compte des frais de 
transport, d’infrastructures et de personnel. Ce 
revenu par emballage a cependant été réduit au 
cours des dernières années par effet direct et indi-
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Abbildung 5: Mengenentwicklung und Personalkosten (indexiert), Quelle RoKA Studie / QuintilesIMS Schweiz 

In den letzten Jahren wurden in der Apotheke viele Prozesse im Zusammenhang mit der Abgabe 
von Medikamenten optimiert (Digitalisierung, Warenroboter etc.), um die Entwicklung der 
Personalkosten kontrollieren zu können. Das heisst, die um 56% erhöhte Absatzmenge (2007–
2015) konnte mit nur 13% mehr Vollzeitstellen in der Apotheke kompensiert werden (Abb. 5). Das 
Rationalisierungspotenzial wurde allerdings Ende 2014 ausgeschöpft. Einhergehend mit der 
demographischen Entwicklung ist auch in Zukunft mit steigenden Absatzmenge und Personalbedarf 
zu rechnen. Allein um dem steigenden Volumen zu begegnen, ist deshalb mit einem weiteren 
Anstieg der Personalkosten zu rechnen oder das Lohnniveau muss unter den Mindestlohn gedrückt 
werden. 
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rect des baisses de prix et ce sans justification économique, 
tandis que pour toutes branches confondues et dans toute la 
Suisse, les salaires nominaux et les loyers ont connu une aug-
mentation. Cela met en péril le financement des ressources en 
personnel des pharmacies et compromet l’approvisionnement 
en médicaments sûr et de qualité exigé par l’OAMal.

Classes de prix inférieures et supérieures non 

rentables

La remise de médicaments des classes de prix 1, 2 et 6 
n’ayant pas été rentables pour les pharmacies sur le plan 
économique en raison de la fixation arbitraire de la marge 
fixe, ces pertes ont dû être compensées par des subventions 
croisées au moyen de la classe de prix 4, plus lucrative. Ce 
problème a été aggravé par l’augmentation rapide des caté-
gories de prix non rentables (cf. graphique). Pour les médi-
caments coûteux de la catégorie de prix 6, la prime relative 
au prix est totalement inexistante (coûts et risques des ca-
pitaux). Paradoxalement, c’est cette catégorie qui affiche les 
risques et la part de coûts de capital les plus élevés. 

Nouveau modèle, nouveaux jalons

Le modèle de calcul des parts relatives à la distribution est 
manifestement obsolète et génère de plus en plus de 
fausses incitations. De concert avec l’association d’assu-
reurs curafutura, pharmaSuisse travaille actuellement sur 
un modèle alternatif reposant sur les éléments suivants: 

 → Tarifer les frais de personnel liés aux patients
	 Actuellement, les frais de personnel des pharmacies 

sont couverts par la part relative à la distribution, 
conformément à l’art. 67, al. 1quater OAMal. Ainsi, les 
salaires sont quasiment fixés par l’OFSP au travers du 
calcul de la part relative à la distribution (art. 38 OPAS). 
L’OAMal ne prévoit cependant aucune indexation; c’est 
pourquoi la part très conséquente des frais de personnel 
que comporte la définition actuelle de la part relative à 
la distribution doit être considérée comme contraire au 
système. Par conséquent, il est judicieux de transférer 
les frais de personnel liés aux patients de la part relative 
à la distribution vers la rémunération basée sur les pres-
tations (RBP). Cela permet de détacher les frais de per-
sonnel de la logistique autour du médicament remis et 
de les rattacher à la prestation pharmaceutique afin 
qu’ils dépendent moins du prix des médicaments, mais 
plutôt des prestations fournies au patient. 

 → Révision de la structure tarifaire RBP
	 La structure tarifaire RBP existante doit être revue avec 

l’objectif de la rendre plus adéquate et davantage axée 
sur le patient. Il s’agira d’adapter la rémunération de la 
prestation pharmaceutique à la complexité de l’ordon-
nance et à l’intensité d’accompagnement exigée par le 
patient. 

E c l a i r a g e
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Point de vue: dissocier les marges de distribution du prix de fabrique des médicaments

«Le modèle actuel des classes de prix doit être révisé. Les parts relatives à la distribution doivent 
être fixées le plus indépendamment possible du prix de fabrique. Un modèle des classes de prix 
indépendant des prix, dans lequel tous les médicaments feraient l’objet du même supplément par 
emballage et une majoration en pourcentage plus faible pour les coûts des capitaux est considéra-
blement plus facile à mettre en œuvre dès lors qu’une partie de la part relative à la distribution 
est transférée dans la rémunération basée sur les prestations. En outre, il convient de détacher du 
supplément par emballage les frais de personnel des pharmacies qui ne sont pas imputables à la 
logistique mais aux prestations directes offertes au patient et de les répartir dans la convention 
tarifaire.»

Josef Dittli, 
Président de l’association d’assureurs curafutura

•	cp 1 CHF <4.99 | •	cp 2 CHF 5–10.99 | •	cp 3 CHF 11–14.99

•	cp 4 CHF 15–879.99 | •	cp 5 CHF 880–2569.99 | •	cp 6 dès CHF 2570 
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A c t u a l i t é s 

Stratégie MNT: les pharmacies jouent un rôle décisif

Pas de concessions en matière de sécurité des patients 

La Société Suisse des Pharmaciens pharmaSuisse 
s’oppose clairement à l’abrogation du principe de 
territorialité, qui permettrait aux patients munis 
d’une ordonnance médicale suisse de retirer des 
médicaments à l’étranger et d’être remboursés 
par leur assurance-maladie en Suisse.

Une telle décision remettrait en question les avancées réa-
lisées en matière de sécurité des patients. Grâce au système 
d’autorisation actuel et à l’institut des produits thérapeu-
tiques Swissmedic, la Suisse dispose d’un système permet-
tant d’identifier et de localiser rapidement les médicaments 
illicites ou falsifiés. Ce dernier ne doit pas être remis en 
cause de manière inconsidérée. Une telle mesure créerait 
en outre une concurrence déloyale: il n’est pas admissible 

que les médicaments achetés à l’étranger soient remboursés 
aux assurés alors que les pharmacies suisses n’ont pas le 
droit de les importer, s’ils sont autorisés par Swissmedic.

En Suisse, pour être reconnus en tant que presta-
taires remboursés par l’AOS, les pharmaciens 
doivent, outre leurs études universitaires, suivre 
une formation postgrade de deux ans et adhérer à 
la convention tarifaire conclue entre pharma-
Suisse et les assureurs, qui inclut un programme 
d’assurance qualité. Tout cela s’inscrit dans le sens de la 
sécurité, de la qualité et de l’efficacité des traitements mé-
dicamenteux. En cas d’abrogation du principe de territo-
rialité, les officines étrangères devraient répondre aux 
mêmes exigences.

P o i n t  d e  v u e

La stratégie de la confédération contre les maladies non transmissibles (MNT) entend renforcer les compé-
tences en matière de santé et les capacités de décision autonome de la population. Grâce à leur facilité 
d’accès, et plus que tout autre prestataire, les pharmacies sont toutes désignées pour assumer un rôle pré-
pondérant dans la mise en œuvre de la stratégie.

Les cancers, les maladies cardiovasculaires, les affections 
respiratoires chroniques ou le diabète engendrent non seu-
lement beaucoup de souffrance chez les malades, mais 
également des coûts élevés pour le système de santé. Près 
de la moitié de ces maladies non transmissibles est influen-
çable par le mode de vie individuel – une activité physique 
régulière, une alimentation équilibrée, l’absence de taba-
gisme et une consommation modérée d’alcool pourraient 
retarder ou empêcher leur survenue. C’est sur cet aspect 
qu’intervient la stratégie MNT de l’OFSP, qui englobe 
14 mesures et est portée par la Confédération, les cantons, 
Promotion Santé Suisse et différents acteurs du domaine 
de la santé: chaque personne en Suisse doit pouvoir béné-
ficier de la promotion de la santé et des mesures de préven-
tion, de manière équitable, quels que soient son état de 
santé, ses risques et ses pathologies.

Prévention bien établie en pharmacie

Les pharmacies sont prédestinées à jouer un rôle prépondé-
rant dans la mise en œuvre de la stratégie MNT. Elles 
couvrent l’ensemble du groupe cible de la stratégie MNT: 
parmi les près de 300 000 clients que les offi  cines accueillent 
chaque jour se trouvent à la fois des personnes en bonne 
santé, d’autres présentant un risque élevé et d’autres encore 
qui souff rent de maladie aiguë ou chronique, ainsi que leurs 
proches. À ce jour, elles proposent déjà un large éventail de 
prestations de prévention. Elles sensibilisent ainsi la popu-
lation aux thématiques de santé et promeuvent la compé-

tence en matière de santé grâce à des informations et des 
conseils adéquats, notamment sur le thème de l’alimenta-
tion et du mouvement. Elles proposent en outre divers 
contrôles de santé, comme la mesure de la glycémie ou le 
test de la fonction pulmonaire.

Chez pharmaSuisse, nous som mes convaincus que le rôle des 
pharmacies dans la prévention va encore gagner en impor-
tance. Pour cela, une collaboration interprofessionnelle avec 
les autres professions médicales 
et du domaine de la santé 
s’avère capitale, tout comme le 
recours aux solutions tech-
niques s’appuyant sur les plate-
formes de données et les outils 
de santé en ligne. Malgré les 
in certitudes la tentes et les 
questions qui de meurent ou-
vertes, les pharmacies sont dis-
posées à s’engager activement 
dans le sens de la stratégie 
MNT. En parallèle, la question 
de la rémunération des presta-
tions de prévention réalisées 
en pharmacie doit être clarifiée. 

Vers la prise de position «Le rôle des pharmacies dans la 
stratégie MNT»: www.pharmasuisse.org → Association → 
Politique → Prises de position politiques

Mieux vaut prévenir que guérir: les maladies 
non transmissibles engendrent des coûts se 
chiffrant en dizaines de milliards de francs. 


